


KINE SPORT SAINT SAUVEUR 
SRcLpWp G'H[HUcLcH OLbpUaO j UHVSRQVabLOLWp 

OLPLWpH 
GH KLQpVLWKpUaSLH 

aX caSLWaO GH 7 000 HXURV 
SLqJH VRcLaO : 412 RXH SaLQW SaXYHXU 

06110 LE CANNET 
SocipWp en coXUV de conVWiWXWion 

 

ASSEMBLEE GENERALE DU 20 JUIN 2022 

NOMINATION DU PREMIER GERANT 

LH VRXVVLJQp : 
- MRQVLHXU JpU{PH AUBERT 

GHPHXUaQW 114 CKHPLQ GH Oa VRXUFH 06130 GRASSE 
QpOH 19/06/1971 j BREST 
GH QaWLRQaOLWp IUaQoaLVH 
 

GpVLJQH OH SUHPLHU GpUaQW GH Oa SRFLpWp, FRQIRUPpPHQW aX[ GLVSRVLWLRQV GH O'aUWLFOH 22-1 GHV VWaWXWV GH 
OaGLWH SRFLpWp. 

I - NOMINATION DU GERANT  

LH VRXVVLJQp QRPPH HQ TXaOLWp GH GpUaQW a\aQW Oa TXaOLWp G'aVVRFLp SURIHVVLRQQHO GH Oa SRFLpWp : 

MRQVLHXU JpU{PH AUBERT GHPHXUaQW 114 CKHPLQ GH Oa VRXUFH 06130 GRASSE 
PRXU XQH GXUpH LOOLPLWpH 
 

L'HQWUpH HQ IRQFWLRQ QH VHUa HIIHFWLYH TX'j SaUWLU GX MRXU R� Oa SRFLpWp aXUa pWp LPPaWULFXOpH aX 
RHJLVWUH GX CRPPHUFH HW GHV SRFLpWpV. 

LH GpUaQW GpFOaUH aFFHSWHU OHV IRQFWLRQV GH GpUaQW TXL YLHQQHQW GH OXL rWUH FRQILpHV. 

IO aIILUPH Q'H[HUFHU aXFXQH aXWUH IRQFWLRQ, QL rWUH IUaSSp G'aXFXQH LQFaSaFLWp RX LQWHUGLFWLRQ 
VXVFHSWLEOH GH O'HPSrFKHU G'H[HUFHU FH PaQGaW. 

II - POUVOIRS DU GERANT 



LH GpUaQW a H[HUFp VHV  IRQFWLRQV GaQV OH FaGUH GHV GLVSRVLWLRQV OpJaOHV HW UpJOHPHQWaLUHV HW GaQV OHV 
FRQGLWLRQV SUpYXHV j O'aUWLFOH 22-3 GHV VWaWXWV. 

III - REMUNERATION DU GERANT 

EQ UpPXQpUaWLRQ GH VHV IRQFWLRQV, OH GpUaQW aXUa GURLW j XQH UpPXQpUaWLRQ TXL VHUa IL[pH aX FRXUV 
G'XQH SURFKaLQH GpOLEpUaWLRQ GHV aVVRFLpV. 

IO aXUa GURLW HQ RXWUH aX UHPERXUVHPHQW GH VHV IUaLV GH UHSUpVHQWaWLRQ HW GH GpSOaFHPHQW, VXU 
MXVWLILFaWLIV. 

FaLW j LE CANNET. 
LH 20/06/2022. 

EQ aXWaQW G'RULJLQaX[ TXH QpFHVVaLUH SRXU OH GpS{W G'XQ H[HPSOaLUH aX VLqJH VRFLaO HW O'H[pFXWLRQ GHV 
GLYHUVHV IRUPaOLWpV OpJaOHV. 



 

 

KINE SPORT SAINT SAUVEUR 
Sociptp d'exercice libpral à responsabilitp 

limitpe 
de Kinpsithprapie 

au capital de 7 000 euros 
Siqge social : 412 Rue Saint Sauveur 

06110 LE CANNET 
SocipWp en coXUV de conVWiWXWion 

 

STATUTS 

LE SOUSSIGNE : 
 

- Monsieur Jpr{me AUBERT  
Marip(e) 
 

  Np le 19/06/1971 j BREST 
 

  Demeurant 114 Chemin de la source 06130 GRASSE 
 

  De nationalitp franoaise 
 

  Exeroant la profession de Kinpsithprapeute 
 

a ptabli ainsi qu'il suit les statuts de la Sociptp d'exercice libpral à responsabilitp limitpe de 
Kinpsithprapie qu'il a dpcidp d'instituer : 

ARTICLE 1 - Forme 

La Sociptp est une Sociptp d'exercice libpral j responsabilitp limitpe rpgie par la loi90-1258 du 31 
dpcembre 1990, les textes pris pour son application, les dispositions lpgislatives et rpglementaires 
applicables j la profession de Kinpsithprapie, ainsi que par les dispositions du Code de commerce 
applicables aux sociptps commerciales et les prpsents statuts. 

ARTICLE 2 - Objet 

La Sociptp a pour objet l'exercice de la profession de Kinpsithprapie et plus prpcispment : 
- Activitps des professionnels de la rppducation, de l'appareillage et des ppdicures-

podologues 
- Elle ne peut accomplir les actes de cette profession que par l'intermpdiaire de l'un de ses 

associps ayant qualitp pour l'exercer. 



 

 

- La Sociptp peut en outre accomplir toutes les opprations financiqres, commerciales, civiles, 
immobiliqres ou mobiliqres pouvant se rattacher directement ou indirectement j l'objet social et de 
nature j favoriser son extension ou son dpveloppement. 

ARTICLE 3 - Dpnomination sociale 

La Sociptp a pour dpnomination sociale KINE SPORT SAINT SAUVEUR. 

Tous les actes et documents de la Sociptp destinps aux tiers doivent mentionner la dpnomination 
sociale, prpcpdpe ou suivie immpdiatement de la mention © Sociptp d'exercice libpral j responsabilitp 
limitpe ª ou des initiales © SELARL ª et de l'pnonciation du capital social. 

Pour les professions juridiques et judiciaires rpglementpes, la dpnomination doit rtre prpcpdpe ou 
suivie de l'indication de la profession exercpe. 

ARTICLE 4 - Siqge social 

Le siqge social est fixp : 

412 Rue Saint Sauveur 06110 LE CANNET. 

Le transfert du siqge social est dpcidp collectivement par un ou plusieurs associps reprpsentant plus de 
la moitip des parts sociales. 

ARTICLE 5 - Durpe 

La durpe de la Sociptp est fixpe j 99 ans j compter de la date d'immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociptps. Cette durpe viendra donc j expiration en 2121, sauf les cas de prorogation 
ou de dissolution anticippe. 

ARTICLE 6 - Apports 

Apports en numpraire 

Les soussignps apportent j la Sociptp : 
- Monsieur Jpr{me AUBERT 

  Apporte j la Sociptp la somme de 7 000 ¼ 
sept-mille euros 
 

Lesdits apports correspondent j 7 000 (sept-mille) parts sociales de 1 euros chacune, souscrites en 
totalitp et libprpes j 100%, soit pour un total de 7 000 euros.  

La somme de 7 000 euros a ptp dppospe au crpdit d'un compte ouvert au nom de la Sociptp en 
formation ainsi que l'atteste le Certificat du dppositaire ptabli en date du 19/07/2022, par la banque La 
Banque Postale, 22 Rue Bivouac Napolpon 06400 CANNES. 

Rpcapitulation des apports 

- Apports en numpraire : 7 000 euros, 
  ci sept-mille euros.  



 

 

Total des apports formant le capital social 7 000 euros 
ci sept-mille euros 
 

ARTICLE 7 - Dispositions sppcifiques pour les apporteurs marips sous le rpgime de la 
communautp des biens ou lips par un PACS 

Non intervention à l'acte du conjoint - Rpponse du conjoint - Renonciation dpfinitive de la 
qualitp d'associp 

- Sylvie AUBERT npe MACCARIO 
  114 Chemin de la Source, 06130 GRASSE, conjoint commun en biens de Jpr{me 

AUBERT, soussignp, apporteur de deniers dppendant de la communautp existant entre 
eux, a ptp avertie de cet apport, conformpment aux dispositions de l'article 1832-2 du 
Code civil, par lettre remise en main propre en date du 01/06/2022, l'informant de la 
facultp qui lui est offerte de revendiquer la qualitp d'associp pour la moitip des parts 
souscrites par son conjoint. 

  Sylvie AUBERT npe MACCARIO a, par lettre remise en main propre en date du 
15/06/2022, notifip sa dpcision de ne pas vouloir rtre personnellement associpe et celle de 
renoncer dpfinitivement j revendiquer cette qualitp d'associpe, laquelle doit rtre reconnue 
j son conjoint pour la totalitp des parts souscrites, prpcisp que les droits patrimoniaux sur 
lesdites parts resteraient communs. 

ARTICLE 8- CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixp j la somme de 7 000 ¼ (sept-mille euros). 

Il est divisp en 7 000 (sept-mille) parts sociales de 1 euros chacune, numprotpes de 1 j 7 000, 
entiqrement souscrites et libprpes dans les conditions expospes ci-dessus et attribupes aux associps en 
proportion de leurs apports, savoir : 

Apporteurs en numpraire 
- Monsieur Jpr{me AUBERT 

  A concurrence de sept-mille parts correspondant j des apports en numpraire numprotpes 
de 1 j 7000, ci 7 000 parts. 
 

Total pgal au nombre de parts composant le capital social : 7 000 parts 

ARTICLE 9 - Composition du capital social 

La composition du capital est fixpe comme suit : 

1. Plus de la moitip du capital social et des droits de vote doit rtre dptenue directement par des 
associps exeroant la profession de Kinpsithprapie au sein de la Sociptp, ci-aprqs dpsignps © les associps 
professionnels internes ª. 

Le complpment du capital social peut rtre dptenu par :  
- Des personnes physiques ou morales exeroant la profession de Kinpsithprapie, ci-aprqs 

dpsignps © les associps professionnels externes ª ; 
- Pendant un dplai de dix ans, les personnes physiques qui, ayant cessp toute activitp 

professionnelle, ont exercp la profession de Kinpsithprapie au sein de la Sociptp, ci-aprqs dpsignps 
© les anciens associps professionnels internes ª ; 



 

 

- Les ayants droit des personnes physiques mentionnpes ci-dessus, pendant un dplai d¶un an 
suivant leur dpcqs, ci-aprqs dpsignps © les ayants droit ª ; 

- Les personnes exeroant l'une des professions libprales autres que la profession de 
kinpsithprapie, ci-aprqs dpsignps © les membres des professions voisines ª  

- Et dans la limite du quart au plus du capital, toutes personnes physiques ou morales autres que 
celles exeroant la profession de Kinpsithprapie, ci-aprqs dpsignps © les associps extprieurs ª. 

Les dispositions du prpsent article autorisant la dptention d'une part du capital par des personnes 
n'exeroant pas au sein de la Sociptp ne peuvent bpnpficier aux personnes faisant l'objet d'une 
interdiction d'exercice de la profession constituant l'objet social. 

Les rqgles de composition du capital social pdictpes ci-dessus doivent rtre respectpes pendant la durpe 
de la Sociptp. Dans l'hypothqse o� l'une d'entre elles viendrait j ne plus rtre remplie, la Sociptp 
dispose d'un dplai d'un an pour rpgulariser sa situation. 

ARTICLE 10 - Qualitp d'associp 

Sous rpserve des dprogations lpgales et rpglementaires applicables, seuls peuvent rtre associps, les 
personnes exeroant la profession de Kinpsithprapie au sein de la Sociptp.  

Sous rpserve des dprogations lpgales et rpglementaires applicables, tout associp ne peut exercer sa 
profession qu'au sein d'une seule Sociptp d'exercice libpral et ne peut cumuler cette forme d'exercice 
professionnel avec l'exercice j titre individuel ou en qualitp d'associp d'une Sociptp civile 
professionnelle. 

11 - Augmentation du capital 

11-1. Modalitps de l'augmentation du capital 

Le capital social peut, en vertu d'une dpcision extraordinaire des associps, rtre augmentp, en une ou 
plusieurs fois, en contrepartie d'apports en nature ou en numpraire, ou par incorporation de tout ou 
partie des bpnpfices ou rpserves disponibles, au moyen de la crpation de parts sociales nouvelles ou de 
l'plpvation de la valeur nominale des parts existantes. 

Les parts nouvelles peuvent rtre crppes au pair ou avec prime ; dans ce cas, la collectivitp des associps, 
par la dpcision extraordinaire portant augmentation du capital, fixe le montant de la prime. 

11-2. Apports en numpraire 

Le capital social doit rtre intpgralement libprp avant toute souscription de nouvelles parts j libprer en 
numpraire. 

Les parts reprpsentatives de toute augmentation de capital en numpraire, doivent rtre libprpes du quart 
au moins lors de la souscription, le solde devant rtre libprp sur appel de la Gprance, en une ou 
plusieurs fois, dans un dplai qui ne peut excpder cinq ans j compter du jour o� l'augmentation du 
capital est devenue dpfinitive. 

Les fonds provenant de la libpration des parts sociales doivent faire l'objet d'un dpp{t j la Caisse des 
dpp{ts et consignations, che] un notaire ou dans une banque. 

11-3. Apports nature 

Si l'augmentation de capital est rpalispe en tout ou partie au moyen d'apports en nature, l'pvaluation de 
chaque apport en nature doit rtre faite, sauf en cas de dispense prpvu par la loi, au vu d'un rapport 



 

 

ptabli sous sa responsabilitp par un Commissaire aux apports dpsignp j l'unanimitp des associps ou j 
dpfaut par dpcision de justice. 

Les parts reprpsentatives de toute augmentation de capital en nature doivent rtre libprpes entiqrement 
de leur montant. 

11-4. Rompus 

Les augmentations de capital sont rpalispes nonobstant l'existence de rompus ; les associps disposant 
d'un nombre insuffisant de droits de souscription pour obtenir la dplivrance d'un nombre entier de 
parts sociales nouvelles devront faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou cession 
npcessaire de droits. 

12 - Rpduction du capital social 

Le capital social peut rtre rpduit par dpcision extraordinaire de l'assemblpe gpnprale des associps. En 
aucun cas, cette rpduction ne peut porter atteinte j l'pgalitp des associps. 

13 - Pertes ayant pour effet de ramener les capitaux propres à un montant infprieur à la moitip 
du capital social 

Si, du fait de pertes constatpes dans les documents comptables, le montant des capitaux propres de la 
Sociptp devient infprieur j la moitip du capital social, la Gprance est tenue, dans les quatre mois qui 
suivent l'approbation des comptes ayant fait apparavtre ces pertes, de consulter les associps j l'effet de 
dpcider, dans les conditions prpvues ci-aprqs pour les dpcisions collectives extraordinaires, s'il y a lieu 
de prononcer la dissolution de la Sociptp.  

Si la dissolution n'est pas prononcpe j la majoritp exigpe pour la modification des statuts, la Sociptp 
est tenue, au plus tard j la cl{ture du deuxiqme exercice suivant celui au cours duquel la constatation 
des pertes est intervenue, de rpduire son capital d'un montant au moins pgal j celui des pertes qui n'ont 
pu rtre imputpes sur les rpserves si, dans ce dplai, les capitaux propres n'ont pu rtre reconstitups j 
concurrence d'une valeur au moins pgale j la moitip du capital. 

14 - Revendication par un conjoint commun en biens de la qualitp d'associp 

En cas d'apport de biens communs ou d'acquisition de parts au moyen de fonds communs, le conjoint 
de l'apporteur ou de l'acqupreur peut revendiquer la qualitp d'associp j concurrence de la moitip des 
parts souscrites ou acquises. 

A cet effet, il doit rtre informp de cet apport ou de cette acquisition ; justification de cette information 
doit rtre donnpe dans l'acte d'apport ou d'acquisition. 

L'acceptation ou l'agrpment des associps vaut pour les deux ppoux si la revendication intervient lors de 
l'apport ou de l'acquisition. 

Si cette revendication intervient aprqs la rpalisation de l'apport ou de l'acquisition des parts, le conjoint 
doit rtre agrpp dans les conditions prpvues sous l'article © Cessions de parts sociales ª pour les 
cessions j des personnes ptrangqres j la Sociptp, l'associp ppoux de ce conjoint ptant exclu du vote et 
ses parts n'ptant pas prises en compte pour le calcul de la majoritp. 

15 - Acquisition ou souscription de parts sociales en prpsence d'un Pacs conclu sous le rpgime de 
l'indivision 



 

 

15-1. Pacs conclu avant le 1er janvier 2007 

En cas d'apport de biens indivis ou d'acquisition de parts par une personne lipe par un Pacs, l'acte 
d'apport ou d'acquisition devra mentionner si les parts sociales souscrites ou acquises appartiendront 
en indivision aux partenaires pacsps et en prpciser les proportions. 

Le (La) partenaire de l'apporteur ou de l'acqupreur lip(e) par un Pacs devra, le cas pchpant, rtre agrpp 
selon les conditions ci-aprqs prpvues pour les cessions de parts. 

15-2. Pacs conclu aprqs le 1er janvier 2007 

En cas d'apport de biens indivis ou d'acquisition de parts par une personne lipe par un Pacs soumis au 
rpgime de l'indivision, l'acte d'apport ou d'acquisition devra mentionner les dispositions retenues dans 
le cadre de l'article 515-5-2 du Code civil. 

Le (La) partenaire de l'apporteur ou de l'acqupreur lip(e) par un Pacs devra rtre agrpp selon les 
conditions ci-aprqs prpvues pour les cessions de parts. 

ARTICLE 16 - Droits et obligations des parts sociales 

1 Chaque part sociale confqre j son propriptaire un droit pgal dans les bpnpfices sociaux et dans tout 
l'actif social. Elle donne pgalement le droit de participer aux dpcisions collectives. 

2 Les associps ne supportent les pertes qu'j concurrence de leurs apports. 

3 Chaque associp professionnel rppond sur l'ensemble de son patrimoine des actes professionnels qu'il 
accomplit.  

4 La propriptp d'une part emporte de plein droit adhpsion aux prpsents statuts et aux dpcisions prises 
par la collectivitp des associps. 

ARTICLE 17 - Comptes courants d'associps 

La Sociptp peut recevoir de ses associps et/ou de ses Gprants des fonds en dpp{t, sous forme d'avances 
en compte courant. 

Les conditions et modalitps de ces avances, et notamment leur rpmunpration et les conditions de retrait 
sont dpterminpes j l'annexe ©Conditions et modalitps des avances en compte courantª des prpsents 
statuts et en font partie intpgrante. 

Les avances en compte courant sont, le cas pchpant, soumises j la procpdure d'autorisation et de 
contr{le prpvue par la loi. 

ARTICLE 18 - Cession - Location - Transmission des parts sociales 

1 - Les cessions des parts sociales doivent rtre constatpes par un acte authentique ou sous seing privp. 

Elles ne sont opposables j la Sociptp qu'aprqs accomplissement des formalitps de l'article 1690 du 
Code civil ou aprqs le dpp{t d'un original de l'acte de cession au siqge social contre remise par la 
gprance d'une attestation de ce dpp{t. 

Pour rtre opposable aux tiers, l'acte de cession doit en outre avoir ptp dpposp au Greffe du tribunal de 
commerce, en annexe au Registre du Commerce et des Sociptps, les statuts modifips. 

2 - Les parts sociales ne peuvent rtre cpdpes aux tiers, entre associps ou au profit de conjoints, 
ascendants ou descendants, qu'au profit de personnes ayant la qualitp requise pour exercer la 
profession au sein de la Sociptp et agrppes j la majoritp des associps professionnels en exercice au sein 



 

 

de la Sociptp reprpsentant au moins les trois- quarts des parts sociales ; ladite majoritp ptant 
dpterminpe compte tenu de la personne et des parts du cpdant. 

A cet effet, le projet de cession est notifip j la Sociptp et j chacun des associps par acte extrajudiciaire 
ou lettre recommandpe avec demande d'avis de rpception. 

Dans le dplai de huit jours j compter de cette notification, le Gprant doit convoquer les associps en 
assemblpe ou les consulter par pcrit afin qu'ils dplibqrent sur le projet de cession. 

La dpcision de la Sociptp doit rtre notifipe au cpdant par lettre recommandpe avec demande d'avis de 
rpception. 

Cette dpcision doit intervenir dans le dplai de trois mois j compter de la derniqre des notifications ; j 
dpfaut, le consentement est rpputp acquis si le cessionnaire rpunit les conditions pour pouvoir exercer 
sa profession au sein de la Sociptp ; dans le cas contraire, le dpfaut de rpponse de la Sociptp pquivaut j 
un refus d'agrpment. 

Si la Sociptp refuse de consentir j la cession, les associps sont tenus dans le dplai de trois mois j 
compter de la notification de ce refus ou du dpfaut de rpponse pquivalent j un refus, d'acquprir ou de 
faire acquprir les parts sociales, moyennant un prix fixp d'accord entre les parties ou, j dpfaut d'accord, 
dans les conditions prpvues j l'article 1843-4 du Code civil. 

La Sociptp peut pgalement avec le consentement du cpdant dpcider, dans le mrme dplai, de rpduire le 
capital social du montant de la valeur nominale desdites parts et de les racheter j un prix fixp d'accord 
commun ou j dpfaut d'accord dans les conditions de l'article 1843-4 du Code civil. 

3 - Les dispositions qui prpcqdent sont applicables j toutes formes de cessions. 

4 - En cas de dpcqs d'un associp, la Sociptp continue entre les associps survivants et les hpritiers ou 
ayants droit de l'associp dpcpdp ou, le cas pchpant, le conjoint survivant ou l'ppoux attributaire de parts 
sociales communes, sous rpserve de leur agrpment en qualitp d'associps devant exercer la profession 
Kinpsithprapie au sein de la Sociptp, cet agrpment est donnp j la majoritp des associps exeroant leur 
profession au sein de la Sociptp reprpsentant au moins la moitip des parts sociales. 

Les hpritiers ou ayants droit, le conjoint survivant ou l'ppoux attributaire ne remplissant pas les 
conditions pour exercer la profession Kinpsithprapie au sein de la Sociptp, ainsi que le professionnel 
non agrpp s'engagent j cpder leurs parts dans le dplai d'une annpe j compter de l'pvpnement leur ayant 
donnp vocation j rtre associps. Ce dplai expirp, la Sociptp peut, nonobstant leur opposition, dpcider de 
rpduire son capital social du montant de la valeur nominale de leurs parts sociales et les racheter j un 
prix dpterminp dans les conditions de l'article 1843-4 du Code civil. 

5 - Location des parts sociales 

La location des parts sociales est interdite. 

ARTICLE 19 - Situation des partenaires d'un PACS 

Associps pacsps sous le rpgime de la spparation des patrimoines:  Sauf dispositions contraires de la 
convention passpe entre eux, chacun des partenaires conservera l'administration, la jouissance et la 
libre disposition des biens qu'il a acquis avant ou pendant le Pacs (C. civ. art. 515-5, al. 1). Les biens 
dont aucun des partenaires ne pourra prouver qu'il en a la propriptp exclusive seront rpputps indivis 
pour moitip (C. civ. art. 515-5 , al. 2). Corrplativement, chaque partenaire sera seul tenu des dettes 
personnelles npes avant ou pendant le pacte, sauf si elles ont ptp contractpes pour les besoins de la vie 
courante et si elles ne sont pas manifestement excessives (C. civ. art. 515-5, al. 1). 

Associps pacsps sous le rpgime de l'indivision :  Sauf clause contraire, chaque partenaire sera gprant 
de l'indivision. Il administrera l'indivision et disposera j cet effet du pouvoir d'administrer seul les 
biens indivis, sous les mrmes restrictions que celles apportpes aux pouvoirs dont disposent les ppoux 
sur les biens communs (C. civ. art. 515-5-3,  al. 1). Les partenaires pourront conclure une convention 



 

 

d'indivision rpgie par les articles 1873-1 et suivants du Code civil pour administrer leurs droits indivis 
(C. civ. art. 515-5-3,  al. 2). 

ARTICLE 20 - Exclusion - Suspension 

1 - Tout associp exeroant sa profession au sein de la Sociptp peut rtre exclu : 
- lorsqu'il est frappp d'une mesure disciplinaire entravnant une interdiction d'exercice 

professionnel ; 
- lorsqu'il contrevient aux rqgles de fonctionnement de la Sociptp. 

2 - L'exclusion est dpcidpe par les associps statuant j la majoritp des trois quarts des parts sociales, 
cette majoritp ptant calculpe en excluant outre l'associp intpressp, les associps ayant fait l'objet d'une 
sanction pour les mrmes faits ou pour des faits similaires. 

L'associp intpressp doit rtre rpguliqrement convoqup j l'assemblpe gpnprale par lettre recommandpe 
avec demande d'avis de rpception exposant les motifs invoqups j l'appui de la demande d'exclusion. 

3 - Les parts sociales de l'associp exclu sont achetpes par un acqupreur agrpp dans les conditions de 
l'article ©Cession - Location - transmission des parts socialesª. A dpfaut, elles sont acquises par la 
Sociptp qui doit rpduire son capital social. A dpfaut d'accord sur le prix des parts, celui-ci est fixp dans 
les conditions prpvues j l'article 1843-4 du Code civil. 

ARTICLE 21 - Cessation d'activitp - Retrait 

1 - Tout associp peut cesser son activitp j condition d'en informer la Sociptp par lettre recommandpe 
avec demande d'avis de rpception six mois j l'avance. 

2 - La cessation d'activitp emporte de plein droit perte de la qualitp d'associp, sauf disposition 
contraires prpcispes j l¶article 9. Les parts sociales de l'associp retrayant sont achetpes par un 
acqupreur agrpp dans les conditions de l'article ©Cession et transmission des parts socialesª ci-dessus. 
A dpfaut, elles sont acquises par la Sociptp qui doit rpduire son capital social. 

A dpfaut d'accord sur le prix des parts, celui-ci est fixp dans les conditions prpvues j l'article 1843-4 
du Code civil. 

ARTICLE 22 - Gprance 

22-1 Nomination 

La Sociptp est administrpe par un ou plusieurs Gprants, personnes physiques ayant la qualitp d'associp 
exeroant la profession constituant l'objet social au sein de la Sociptp. 

Le premier Gprant est nommp par dpcision des associps aussit{t aprqs la signature des statuts. 

En cours de vie sociale, la nomination ou la rpvocation des Gprants est dpcidpe j la majoritp de plus de 
la moitip des parts sociales. 

22-2 - Gestion de la Sociptp 

Le ou les Gprants sont tenus de consacrer le temps et les soins npcessaires aux affaires sociales. 
Chacun d'eux peut, sous sa responsabilitp personnelle, dplpguer temporairement ses pouvoirs j toute 
personne de son choix pour un ou plusieurs objets sppciaux et limitps. 

Le ou les Gprants sont expresspment habilitps j mettre les prpsents statuts en harmonie avec les 
dispositions imppratives de la loi et des rqglements, sous rpserve de ratification de ces modifications 



 

 

par dpcision des associps dans les conditions prpvues pour l'adoption des dpcisions ordinaires 
conformpment aux prpsents statuts. 

22-3 - Pouvoirs de la Gprance à l'pgard des tiers 

La Gprance dispose des pouvoirs les plus ptendus pour la gestion des biens et affaires de la Sociptp et 
pour faire et autoriser tous les actes et opprations relatifs j son objet. 

Dans ses rapports avec les tiers, la Gprance est investie des pouvoirs les plus ptendus pour reprpsenter 
la Sociptp et agir en son nom en toute circonstance, sans avoir j justifier de pouvoirs sppciaux. 

En cas de pluralitp de Gprants, dans les rapports avec les tiers, chacun des Gprants peut faire tous actes 
de gestion dans l'intprrt de la Sociptp et dispose des mrmes pouvoirs que s'il ptait Gprant unique. 

En cas de pluralitp de Gprants, chaque co-Gprant dispose du droit de s'opposer j toute oppration non 
encore conclue. 

L'opposition formpe par l'un d'eux aux actes de son ou de ses co-Gprants est sans effet j l'pgard des 
tiers, j moins qu'il ne soit ptabli que ces derniers ont eu connaissance de celle-ci. 

L'opposition du co-Gprant peut rtre faite sous une forme quelconque pourvu qu'elle soit nettement 
affirmpe. 

22-4 Reprpsentation de la Sociptp 

Dans ses rapports avec les tiers, la Gprance est investie des pouvoirs les plus ptendus pour reprpsenter 
la Sociptp et agir en son nom en toute circonstance, sans avoir j justifier de pouvoirs sppciaux. 

ARTICLE 23 - Conventions rpglementpes 

Les conventions entre la Sociptp et les associps autres que celles portant sur des opprations courantes 
conclues j des conditions normales sont soumises j l'approbation des associps dans les conditions 
lpgales. 

Conformpment j la loi, lorsque de telles conventions portent sur les conditions dans lesquelles les 
associps exercent leur profession, seuls les professionnels exeroant au sein de la Sociptp participent 
aux dplibprations. 

TITRE I - DECISIONS COLLECTIVES 

ARTICLE 24 - Modalitps 

- Toutes les dpcisions collectives doivent rtre prises en assemblpe. 
- Les dpcisions collectives sont qualifipes d'ordinaires ou d'extraordinaires. 

  Elles sont qualifipes d'extraordinaires lorsqu'elles ont pour objet la modification des 
statuts. 

  Elles sont qualifipes d'ordinaires dans tous les autres cas. 
- Les dpcisions ordinaires doivent rtre adoptpes par un ou plusieurs associps reprpsentant plus 

de la moitip des parts sociales. 
  Si cette majoritp n'est pas obtenue j la premiqre consultation, les associps sont consultps 

une seconde fois et les dpcisions sont prises j la majoritp des votes pmis, quelle que soit la 
proportion du capital reprpsentp, mais ces dpcisions ne peuvent porter que sur les 
questions ayant fait l'objet de la premiqre consultation. 



 

 

  La deuxiqme consultation est applicable mrme s'il s'agit de dpcisions relatives j la 
nomination ou j la rpvocation d'un Gprant. 

- Les dpcisions extraordinaires ne peuvent rtre valablement adoptpes que si les associps 
prpsents ou reprpsentps possqdent au moins le quart des parts sociales. 

   A dpfaut d'avoir atteint ce quorum, une deuxiqme consultation des associps doit rtre 
convoqupe dans les deux mois de la premiqre, le quorum requis est alors le cinquiqme des 
parts sociales. 

  Sauf disposition lpgale contraire, les modifications statutaires sont dpcidpes j la majoritp 
des deux tiers des parts dptenues par les associps prpsents ou reprpsentps. 

  Toutefois, l'agrpment des cessions ou transmission de parts sociales doit rtre donnp dans 
les conditions prpvues par l'article © Cession - Transmission - Location des parts sociales 
ª des prpsents statuts, doit rtre donnp par la majoritp des associps reprpsentant au moins la 
moitip des parts sociales. 

  En outre, la modification statutaire rpsultant de la suppression du nom du Gprant en cas de 
cessation des fonctions de celui-ci, pour quelque cause que ce soit, est valablement 
dpcidpe dans les conditions prpvues ci-dessus pour les dpcisions ordinaires des associps. 

  Par ailleurs, l'augmentation du capital social par incorporation de bpnpfices ou de rpserves 
est valablement dpcidpe par les associps reprpsentant au moins la moitip des parts sociales. 

  La transformation de la Sociptp est dpcidpe dans les conditions fixpes par l'article L 223-
43 du Code de commerce. 

  La transformation de la Sociptp en Sociptp en nom collectif, en Sociptp en commandite 
simple ou par actions, en Sociptp par actions simplifipe, en sociptp civile, la dpsignation 
par les associps d'un commissaire aux apports en cas d'augmentation de capital par apports 
en nature, le changement de nationalitp de la Sociptp et l'augmentation des engagements 
des associps exigent l'unanimitp de ceux-ci. 

ARTICLE 25 - Assemblpes gpnprales 

25-1. Convocation 

Les assemblpes gpnprales d'associps sont convoqupes par la Gprance ; j dpfaut, elles peuvent 
pgalement rtre convoqupes par le Commissaire aux comptes dpsignp dans le cadre d'une mission 
d'audit classique s'il en existe un. 

La rpunion d'une assemblpe peut rtre demandpe par un ou plusieurs associps reprpsentant au moins la 
moitip des parts sociales, ou par 10 % des associps dptenant au moins 10% des parts sociales. 

Tout associp peut demander en justice, la dpsignation d'un mandataire chargp de convoquer 
l'assemblpe et de fixer son ordre du jour. 

Tout associp peut aussi convoquer l'assemblpe si, pour quelque cause que ce soit, la sociptp se trouve 
dppourvue de Gprant ou si le Gprant unique est placp en tutelle j la seule fin de procpder, le cas 
pchpant, j la rpvocation du Gprant unique et, dans tous les cas, j la dpsignation d'un ou de plusieurs 
Gprants. 

Les associps sont convoqups, quin]e jours au moins avant la rpunion de l'assemblpe, par lettre 
recommandpe envoype par voie plectronique pour les associps ayant acceptp ce mode de convocation, 
comportant l'ordre du jour. Le dplai de convocation d'une assemblpe appelpe j remplacer le Gprant 
unique dpcpdp est rpduit j huit jours. 

Toute assemblpe irrpguliqrement convoqupe peut rtre annulpe. Toutefois, l'action en nullitp n'est pas 
recevable lorsque tous les associps ptaient prpsents ou reprpsentps. 

L'assemblpe appelpe j statuer sur les comptes annuels doit rtre rpunie dans le dplai de six mois j 
compter de la cl{ture de l'exercice. 



 

 

25-2. Ordre du jour 

Un ou plusieurs associps dptenant le vingtiqme des parts sociales peuvent faire inscrire j l'ordre du 
jour de l'assemblpe des points ou projets de rpsolution dans les conditions prpvues par la loi et 
rqglements en vigueur. Les associps peuvent j cette fin demander j rtre informps j l'avance de la 
rpunion d'une assemblpe. 

L'ordre du jour de l'assemblpe doit rtre indiqup dans la lettre de convocation. 

Sous rpserve des questions diverses qui ne doivent prpsenter qu'une minime importance, les questions 
inscrites j l'ordre du jour sont libellpes de telle sorte que leur contenu et leur portpe apparaissent 
clairement sans qu'il y ait lieu de se reporter j d'autres documents. 

25-3. Participation aux dpcisions et nombre de voix 

Tout associp a le droit de participer aux dpcisions et dispose d'un nombre de voix pgal j celui des parts 
qu'il possqde. 

Les associps sont autorisps j participer aux assemblpes par visioconfprence, dans les conditions 
prpvues par la loi et les rqglements en vigueur. Les associps participant ainsi j distance aux 
assemblpes sont rpputps prpsents pour le calcul du quorum et de la majoritp. 

Conformpment j la loi, cette possibilitp de participer j distance aux assemblpes est exclue pour les 
assemblpes approuvant les comptes annuels et les comptes consolidps. 

25-4. Reprpsentation 

Chaque associp peut se faire reprpsenter par toute personne de son choix. 

Un associp ne peut constituer un mandataire pour voter du chef d'une partie de ses parts et voter en 
personne du chef de l'autre partie. 

Les reprpsentants lpgaux d'associps juridiquement incapables peuvent participer au vote, mrme s'ils ne 
sont pas eux-mrmes associps. 

Le mandat de reprpsentation d'un associp est donnp pour une seule assemblpe. Il peut cependant rtre 
donnp pour deux assemblpes tenues le mrme jour ou dans un dplai de sept jours. 

Le mandat donnp pour une assemblpe vaut pour les assemblpes successives convoqupes avec le mrme 
ordre du jour. 

25-5. Rpunion - Prpsidence de l'assemblpe 

L'assemblpe est rpunie au lieu indiqup dans la convocation. 

L'assemblpe est prpsidpe par le Gprant ou l'un des Gprants s'il est associp. 

Si aucun des Gprants n'est associp, elle est prpsidpe par l'associp, prpsent et acceptant, qui possqde ou 
reprpsente le plus grand nombre de parts sociales. Si plusieurs associps qui possqdent ou reprpsentent 
le mrme nombre de parts sont acceptants, la prpsidence de l'assemblpe est assurpe par le plus kgp. En 
cas de dpcqs du Gprant unique, l'assemblpe appelpe j statuer sur son remplacement, dans les 
conditions prpvues par la rpglementation en vigueur et les prpsents statuts, est prpsidpe dans les 
mrmes conditions que si aucun Gprant n'ptait associp. 

ARTICLE 26 - Procqs-verbaux 



 

 

26-1. Procqs-verbal d'assemblpe gpnprale 

Toute dplibpration de l'assemblpe gpnprale des associps est constatpe par un procqs-verbal ptabli et 
signp par la Gprance et, le cas pchpant, par le Prpsident de Spance, y compris sous forme informatique 
avec une signature plectronique. 

Le procqs-verbal indique la date et le lieu de la rpunion, les nom, prpnoms et qualitps du Prpsident de 
Spance, les nom et prpnoms des associps prpsents et reprpsentps avec l'indication du nombre de parts 
dptenues par chacun d'eux, les documents et rapports soumis j l'assemblpe, un rpsump des dpbats, les 
textes des rpsolutions mises aux voix et le rpsultat des votes. 

26-2. Registre des procqs-verbaux 

Les procqs-verbaux sont ptablis sur un registre sppcial tenu au siqge social, et cotps et paraphps soit 
par un juge du Tribunal de commerce, soit par un juge du Tribunal judiciaire, soit par le maire de la 
commune du siqge social ou un adjoint au maire, dans la forme ordinaire et sans frais. 

Toutefois, les procqs-verbaux peuvent rtre ptablis sur des feuilles mobiles numprotpes sans 
discontinuitp, paraphpes dans les conditions prpvues j l'alinpa prpcpdent et revrtues du sceau de 
l'autoritp qui les a paraphpes. Dqs qu'une feuille a ptp remplie, mrme partiellement, elle doit rtre jointe 
j celles prpcpdemment utilispes. Toute addition, suppression, substitution ou interversion de feuilles 
est interdite. 

Le registre peut aussi rtre tenu sous forme plectronique et les procqs-verbaux ptablis sur support 
informatique. 

26-3. Copies ou extraits des procqs-verbaux 

Les copies ou extraits des dplibprations des associps sont valablement certifips conformes, y compris 
de faoon plectronique, par un Gprant. 

Au cours de la liquidation de la Sociptp, leur certification est valablement effectupe par un seul 
Liquidateur. 

ARTICLE 27 - Information des associps 

Le ou les Gprants doivent adresser aux associps, quin]e jours au moins avant la date de l'assemblpe 
gpnprale appelpe j statuer sur les comptes d'un exercice social, le rapport de gestion, lorsqu'il est 
requis, ainsi que les comptes annuels, le texte des rpsolutions propospes et, le cas pchpant, le rapport 
du ou des Commissaires aux comptes. 

A compter de cette communication, tout associp a la facultp de poser par pcrit des questions 
auxquelles le ou les Gprants sont tenus de rppondre au cours de l'assemblpe. 

Pendant le dplai de quin]e jours qui prpcqde l'assemblpe, l'inventaire est tenu au siqge social j la 
disposition des associps, qui ne peuvent en prendre copie. 

En cas de convocation d'une assemblpe autre que celle appelpe j statuer sur les comptes d'un exercice, 
le texte des rpsolutions, le rapport de la Gprance, ainsi que, le cas pchpant, celui du ou des 
Commissaires aux comptes sont adressps aux associps quin]e jours au moins avant la date de la 
rpunion. En outre, pendant le mrme dplai, ces mrmes documents sont tenus, au siqge social, j la 
disposition des associps qui peuvent en prendre connaissance ou copie. 

Tout associp a le droit, j toute ppoque, de prendre, par lui-mrme et au siqge social, connaissance des 
documents suivants, concernant les trois derniers exercices : comptes annuels, inventaires, rapports 



 

 

soumis aux assemblpes et procqs-verbaux de ces assemblpes. Sauf en ce qui concerne l'inventaire, le 
droit de prendre connaissance emporte celui de prendre copie. 

Une expertise sur une ou plusieurs opprations de gestion peut rtre demandpe par un ou plusieurs 
associps reprpsentant au moins le dixiqme du capital social. Le ministqre public et le Comitp social et 
pconomique sont habilitps j agir aux mrmes fins. 

Tout associp non Gprant peut poser, deux fois par exercice, des questions au Gprant sur tout fait de 
nature j compromettre la continuitp de l'exploitation. La rpponse du Gprant est communiqupe, le cas 
pchpant, aux Commissaires aux comptes. 

ARTICLE 28 - Exercice social 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 dpcembre de chaque annpe. 

Le premier exercice social sera clos le 31 dpcembre 2022. 

ARTICLE 29 - Contr{le des comptes 

Un ou plusieurs Commissaires aux comptes, titulaires ou supplpants, peuvent rtre dpsignps. Cette 
dpsignation est obligatoire lorsque la Sociptp atteint les seuils prpvus par la loi. 

TITRE II - COMPTES SOCIAUX - AFFECTATION DES RESULTATS 

ARTICLE 30 - Comptes sociaux 

Il est tenu une comptabilitp rpguliqre des opprations sociales, conformpment j la loi et aux usages du 
commerce. 

A la cl{ture de chaque exercice, la Gprance dresse l'inventaire des divers plpments de l'actif et du 
passif existant j cette date. Elle dresse pgalement le bilan, le compte de rpsultat et l'annexe, en se 
conformant aux dispositions lpgales et rpglementaires. 

Elle ptablit pgalement un rapport de gestion, si la sociptp rppond aux conditions dans lesquelles ce 
rapport est requis par la loi, exposant la situation de la Sociptp durant l'exercice pcoulp, l'pvolution 
prpvisible de cette situation, les pvpnements importants intervenus entre la date de cl{ture de l'exercice 
et la date d'ptablissement du rapport, l'existence de succursales, et enfin les activitps en matiqre de 
recherche et de dpveloppement. 

ARTICLE 31 - Affectation et rppartition des rpsultats 

Les produits nets de l'exercice, dpduction faite des frais gpnpraux et autres charges de la Sociptp, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent le bpnpfice. 

Il est fait sur ce bpnpfice, diminup, le cas pchpant, des pertes antprieures un prplqvement de 5% au 
moins pour doter la rpserve lpgale. Ce prplqvement cesse d'rtre obligatoire lorsque la rpserve lpgale a 
atteint une somme pgale j 10% du capital social. Ce prplqvement reprend son cours lorsque la rpserve 
lpgale est descendue au-dessous de 10% du capital social. 

Le bpnpfice distribuable est constitup par le bpnpfice de l'exercice, diminup des pertes antprieures et 
des sommes portpes en rpserve en application de la loi ou des statuts, et augmentp du report j nouveau 
bpnpficiaire. 

Ce bpnpfice est rpparti entre les associps proportionnellement au nombre de leurs parts sociales. 



 

 

Sauf disposition contraire de l'acte d'apport, les droits attachps aux parts d'industrie sont pgaux j ceux 
de l'associp ayant le moins apportp. 

L'assemblpe gpnprale a la facultp de constituer tous postes de rpserves gpnprales ou sppciales dont elle 
dptermine l'emploi, s'il y a lieu. 

Les dividendes sont prplevps par prioritp sur le bpnpfice distribuable de l'exercice. Ils doivent rtre mis 
en paiement dans les neuf mois de la cl{ture de l'exercice, sauf prolongation par dpcision de justice. 

Les pertes de l'exercice, s'il en existe, sont inscrites au report j nouveau pour rtre imputpes sur les 
bpnpfices des exercices ultprieurs jusqu'j apurement complet. 

ARTICLE 32 - Capitaux propres infprieurs à la moitip du capital 

Si du fait des pertes constatpes dans les documents comptables, les capitaux propres de la Sociptp 
deviennent infprieurs j la moitip du capital social, la collectivitp des associps statuant j la majoritp 
prpvue pour les modifications des statuts dpcide dans les quatre mois qui suivent l'approbation des 
comptes annuels ayant fait apparavtre cette perte, s'il y a lieu j dissolution anticippe de la Sociptp. 

Si la dissolution de la Sociptp n'est pas prononcpe, la Sociptp est tenue, au plus tard j la cl{ture du 
deuxiqme exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, de rpduire 
son capital d'un montant au moins pgal j celui des pertes qui n'ont pu rtre imputpes sur les rpserves, si, 
dans ce dplai, les capitaux propres n'ont pas ptp reconstitups j concurrence d'une valeur au moins pgale 
j la moitip du capital social. 

Si les dispositions qui prpcqdent n'ont pas ptp respectpes, de mrme qu'j dpfaut de dpcision de la 
collectivitp des associps sur la dissolution anticippe de la Sociptp, tout intpressp peut demander en 
justice la dissolution de la Sociptp. Toutefois le tribunal ne peut prononcer la dissolution si au jour o� 
il statue la rpgularisation a eu lieu. 

ARTICLE 33 - Dissolution - Liquidation 

La dissolution entravne la liquidation de la Sociptp, effectupe conformpment aux dispositions lpgales. 

ARTICLE 34 - Contestations 

Toutes contestations qui pourraient surgir concernant l'interprptation ou l'expcution des statuts ou 
relativement aux affaires sociales, entre les associps et la Sociptp ou entre les associps, pendant la 
durpe de la Sociptp ou de sa liquidation, seront soumises, sous rpserve de la compptence des 
juridictions disciplinaires aux tribunaux civils compptents. 

ARTICLE 35 - Condition suspensive - Jouissance de la personnalitp morale - Pouvoirs 

La Sociptp est constitupe sous la condition suspensive de Formalitps d'inscription j l'ordre des 
masseurs-kinpsithprapeutes. 

Elle jouira de la personnalitp morale j compter de son immatriculation au Registre du commerce et 
des Sociptps.  

Tous pouvoirs sont donnps au porteur d'un original ou d'une copie certifipe conforme des prpsents 
statuts j l'effet d'accomplir toutes les formalitps de publicitp. 

ARTICLE 36 - Etat des actes accomplis pour le compte de la Sociptp en formation 



 

 

Un ptat des actes accomplis au nom de la Sociptp en formation, avec l'indication pour chacun d'eux de 
l'engagement qui en rpsulte pour la Sociptp et annexp aux prpsents statuts, a ptp prpsentp aux associps 
avant la signature des statuts. 

Fait j LE CANNET, 
le 20/06/2022. 

En autant d'originaux que npcessaire pour le dpp{t d'un exemplaire au siqge social et l'expcution des 
diverses formalitps lpgales. 



 

 

ANNEXE I - CONDITIONS ET MODALITES DES AVANCES EN COMPTE COURANT 

Les sommes que l'associp et/ou la Gprance laissent j la disposition de la Sociptp ne portent pas intprrt. 

Il est rappelp que si les conditions lpgales sont remplies, le remboursement pourra avoir lieu par 
compensation. 

Les sommes mises j disposition de la Sociptp sous forme d'avances en compte courant peuvent rtre 
rembourspes j tout moment, sur demande de l'associp et/ou la Gprance, j condition toutefois que la 
trpsorerie le permette. 

 


